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L’an deux mille vingt-quatre, le lundi deux décembre, à dix-huit heures quarante-cinq, 

en application des articles L.2121-7, L.2121-9, L.2121-10 et L.2121-11 du code général 
des collectivités territoriales (C.G.C.T.), le conseil municipal, légalement convoqué, s’est 
réuni, publiquement, à la mairie, salle du conseil municipal, 2 rue de l’Europe. 
 

Date de convocation : vingt novembre deux mille vingt-quatre. 
Date d’affichage de la convocation : vingt novembre deux mille vingt-quatre. 
 

 Nombre de conseillers en exercice : dix-neuf   
 Quorum fixé par l’article L.2121-17 du C.G.C.T. : dix 
 
Présent.e.s : 

Mesdames et messieurs Joël LE BOLU, Régis LEMESLE, Philippe MAUBOUSSIN, 
Martine BRETON, Dominique GARNIER, Thierry FOURNIER, Marie-Christine du GRAND 
PLACITRE, Alain BOURBLANC, Eric NOURY, Marika VAN HAAFTEN, Franck GIRARD, 
Carole DAINNE, Jean-Philippe ROMAIN, Vanessa POTELOIN*, Laure CZINOBER, Sophie 
KRYGIER. 
 
Absent.e.s, excusé.e.s, représenté.e.s : 

 Madame Valérie DUMONT a donné procuration à madame Martine BRETON ; 
 Monsieur Jean-Pierre PRIGENT est excusé ; 

Madame Martine LAUNAY a donné procuration à madame Dominique GARNIER ; 
 * Madame Vanessa POTELOIN est excusée jusqu’à son arrivée à la question n° 4 de 
l’ordre du jour. 
 
 
 

 
L’ordre du jour porté sur la convocation du 20 novembre 2024 complété le 26 novembre 

2024 est le suivant : 
1°) Examen et approbation du procès-verbal de la séance du 30 septembre 2024 ;   
2°) Le Mans Métropole : rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de 
prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés – année 2023 ; 
3°) Le Mans Métropole : rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de 
l'eau et de l'assainissement – année 2023 ; 
4°) Le Mans Métropole : adoption du montant de l’attribution de compensation définitive 
2024 versée par la communauté urbaine du Mans suite à l’instauration du régime de 
Fiscalité Professionnelle Unique ; 
5°) Remboursement à Le Mans Métropole des dégrèvements de T.A.S.C.O.M. ; 

 
SEANCE DU 2 DECEMBRE 2024  

 

Madame Martine BRETON est nommée secrétaire de séance en application de l’article 
L.2121-15 du code général des collectivités territoriales. 
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6°) Actualisation de la liste des décisions fiscales en matière de fiscalité locale 
économique ;  
7°) Budget 2024 : virement de crédits n° 2 ; 
8°) Budget primitif 2025 : vote après le 31 décembre 2024 – modalités d’exécution 
relatives à la période transitoire entre le 1er janvier 2025 et le vote du budget primitif 
2025 ; 
9°) Salle omnisports : programme d’extension de la salle de gymnastique et enveloppe 
budgétaire de l’opération ; 
10°) Convention d’occupation temporaire du domaine public en vue de la réalisation et 
de l’exploitation de centrales photovoltaïques sur ombrières de parkings et toitures de 
bâtiments avec la Société par Actions Simplifiées Le Mans Sun ; 
11°) Brigade territoriale de gendarmerie : avenant au bail relatif à l’actualisation 
temporaire du loyer quant à l’amélioration thermique des pavillons avec l’installation de 
poêles à granules ; 
12°) Minibus : contrat de financement avec la société Visiocom ; 
13°) Tarification 2025 des locations des salles municipales ; 
14°) Tarification 2025 des grilles d’exposition ; 
15°) Tarification 2025 de la buvette des spectacles ; 
16°) Tarification 2025 des concessions du cimetière et des opérations funéraires ; 
17°) Tarification 2025 des barrières de voirie ; 
18°) Personnel : avantages en nature ;  
19°) Personnel : taux de promotion à l’effectif ; 
20°) Personnel : actualisation du tableau permanent des emplois ; 
21°) Compte-rendu de l’emploi des décisions ; 
22°) Mise en accessibilité de la halle de tennis – aménagement des réserves : acte 
modificatif au contrat de maîtrise d’œuvre.   

 
 
 
 
 
 
 
I – EXAMEN ET APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 30 
SEPTEMBRE 2024 
 

Rapporteur : monsieur LE BOLU 
 

Le procès-verbal de la séance du 30 septembre 2024 est soumis à l’approbation du 
conseil municipal. 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte le procès-verbal de la 
séance du 30 septembre 2024. 
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II – LE MANS METROPOLE : RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE 
DU SERVICE PUBLIC DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS 
MENAGERS ET ASSIMILES – ANNEE 2023 

 
Rapporteur : monsieur LE BOLU 

  
Par délibération du 3 octobre 2024, le conseil communautaire de Le Mans Métropole a 

approuvé le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion 
des déchets ménagers et assimilés pour l’année 2023. 
 

Ce document présenté ci-après est tenu en mairie à la disposition de toute personne 
intéressée.  

 
Il fait apparaître un certain nombre d'indicateurs techniques et financiers concernant les 

différentes modalités de collecte et de traitement des déchets, le montant des dépenses et des 
recettes d'exploitation, ainsi que les évolutions prévisibles du service. 
 
 Par rapport à 2022, les tonnages 2023 sont sensiblement équivalents :  

- 93 450 tonnes de déchets ménagers et assimilés (+ 649 tonnes, + 6,99 %), soit 446 
kg/habitant/an ; 
- 49 784 tonnes d’ordures ménagères résiduelles (- 361 tonnes, - 7,19 %), soit 238 
kg/habitant/an ; 
- 16 486 tonnes de collectes sélectives (- 585 tonnes, - 3,42 %), soit 79 kg/habitant/an. 
- 19 807 tonnes de collectes ont été enregistrées dans les déchetteries, soit 95 
kg/habitant/an (+ 3,3 %) ; 
- 7 414 tonnes ont été collectées au titre des encombrants en porte-à-porte, déchets verts 
dans les points d’apport volontaire et les textiles, soit 35 kg/habitant/an (+ 9,4 %). 

  
La valorisation énergétique des déchets a permis la production de 136 495 MWh 
d’énergie thermique (contre 129 066 MWh en 2022, soit + 5,8 %) alimentant les réseaux 
de chaleur ainsi que 57 860 MWh d’énergie électrique (contre 64 316 MWh l’année 
précédente, soit – 10,03 %).  

 
 L’année 2023 a été marquée par : 

- l’intégration de la commune de Fatines au 1er janvier 2023 ; 
- la pose de conteneurs enterrés sur des quartiers prioritaires à Coulaines et le 
remplacement de ceux du Bossuet au Mans ; 
- l’extension de la collecte hippomobile pour les emballages ménagers et papiers en 
hypercentre du Mans 
- l’avancement de plusieurs projets : 

o nouvelle déchetterie / recyclerie avec la définition du programme de maîtrise 
d’œuvre au Mans ; 

o la poursuite de l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la nouvelle plateforme de 
broyage de déchets verts à Saint Georges-du-Bois ; 

o le lancement d’une expérimentation du tri à la  source des biodéchets. 
 
 
 Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal de prendre acte du rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers 
et assimilés de Le Mans Métropole pour l’exercice 2023. 

 
*************** 
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*************** 
 

Décision 
  
 Le conseil municipal prend acte de la communication relative au rapport annuel 2023 de 
Le Mans Métropole sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des 
déchets ménagers et assimilés. 
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III – LE MANS METROPOLE : RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE 
DES SERVICES PUBLICS DE L'EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT – ANNEE 2023  
 

Rapporteur : monsieur LE BOLU  
 

Par délibération du 3 octobre 2024, le conseil communautaire de Le Mans Métropole a 
approuvé le rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable et de 
l’assainissement pour l’année 2023. 
 

Ce document présenté ci-après est tenu en mairie à la disposition de toute personne 
intéressée.  

 
Il fait apparaître un certain nombre d'indicateurs techniques et financiers concernant le 

coût des travaux réalisés et prévus, le prix de l'eau, le montant de la redevance d'assainissement 
et leurs évolutions sur trois exercices, les recettes et les dépenses d'exploitation. 
 

Conformément aux dispositions de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 
décembre 2006, il intègre également les indicateurs de performance, exhaustivement listés dans 
la loi, qui permettent de quantifier l’action publique sur trois axes, à savoir la qualité du service à 
l'usager, la gestion financière et patrimoniale ainsi que la performance environnementale. 
 
 
 Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal de prendre connaissance 
du rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de l’eau et de l’assainissement de 
Le Mans Métropole pour l’exercice 2023. 

 
*************** 
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*************** 
Décision 

  
 Le conseil municipal prend acte de la communication relative au rapport annuel 2023 de 
Le Mans Métropole sur le prix et la qualité du service public de l’eau et de l’assainissement. 
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*************** 
 

Madame Poteloin est invitée à s’installer à la table des délibérations. 
 

*************** 
 
 
 
IV – LE MANS METROPOLE : ADOPTION DU MONTANT DE L’ATTRIBUTION DE 
COMPENSATION DEFINITIVE 2024 VERSEE PAR LA COMMUNAUTE URBAINE 
DU MANS SUITE A L’INSTAURATION DU REGIME DE FISCALITE 
PROFESSIONNELLE UNIQUE  

 
Rapporteur : monsieur LE BOLU 

 
En application de l’article 1609 nonies C du code général des impôts relatif au régime de 

fiscalité professionnelle unique (F.P.U.), la communauté urbaine du Mans verse à chaque 
commune membre une attribution de compensation visant à neutraliser les transferts de recettes 
et de charges. 

 
Des montants d’attributions de compensation provisoires ont été adoptés par délibération 

du conseil communautaire réuni le 16 novembre 2023, savoir 1 626 573,00 € pour La Chapelle 
Saint Aubin, montants qui ont fait l’objet d’un versement mensuel aux communes par douzième. 

 
Ces montants doivent être ajustés pour intégrer les données fiscales définitives de 2023 

et le travail réalisé par la commission locale d’évaluation des transferts de charges (C.L.E.T.C.) 
réunie le 3 avril 2024. 

 
Le rapport d’évaluation déterminant les attributions actualisées a été adopté par la 

C.L.E.T.C. lors de sa séance du 3 avril 2024, puis à la majorité qualifiée des communes 
membres de la Métropole dans le délai règlementaire des trois mois suivant sa transmission par 
le président de la C.L.E.T.C. intervenue le 11 avril 2024.  

 
Ainsi, le conseil municipal de La Chapelle Saint Aubin a adopté ce rapport dans sa 

séance du 24 juin 2024. 
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments sus-évoqués, le montant de l’attribution de 

compensation définitive 2024 que Le Mans Métropole verse à la commune s’élève à 
1 870 303,00 €. 

 
La régularisation des versements interviendra lors du versement du mois de décembre 

2024. 
 
Dans le cadre d’une fixation libre, l’adoption des montants définitifs des attributions de 

compensation nécessite des délibérations concordantes du conseil communautaire statuant à la 
majorité des deux tiers et des conseils municipaux des communes membres intéressées, en 
tenant compte du rapport d’évaluation de la C.L.E.T.C. 

 
Le Mans Métropole a adopté les montants des attributions de compensation définitives 

par délibération du Conseil communautaire du 3 octobre 2024. 
 
 
Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal de bien vouloir adopter le 

montant de l’attribution de compensation définitive 2024 versée par Le Mans Métropole à 
1 870 303,00 €. 
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Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à l’attribution de compensation définitive 2024 pour un montant de 
1 870 303,00 € versée par Le Mans Métropole suite à l’instauration du régime de fiscalité 
professionnelle unique. 
 
 
 
 
 
V – REMBOURSEMENT A LE MANS METROPOLE DES DEGREVEMENTS DE 
T.A.S.C.O.M.  
 

Rapporteur : monsieur LE BOLU 
 

Avant l’instauration par Le Mans Métropole du régime de fiscalité professionnelle unique 
(F.P.U.) au 1er janvier 2024, La Chapelle Saint Aubin était bénéficiaire de la taxe sur les surfaces 
commerciales (T.A.S.C.O.M.). 

 
Cette taxe peut faire l’objet de dégrèvements accordés a posteriori par l’administration 

fiscale après examen des dossiers de requête déposés par les établissements commerciaux.  
 
En 2024, ces remboursements de T.A.S.C.O.M. représentent un montant de 26 933,84 € 

sur la commune correspondant à deux années de taxation.  
 
L’administration fiscale a affecté cette charge à Le Mans Métropole du fait de son régime 

de F.P.U., alors que La Chapelle Saint Aubin a perçu la recette initiale en 2019 (18 051,11 €) et 
2020 (8 882,73 €). 

 
La même situation trouve à s’appliquer pour la ville du Mans à hauteur de 50 203,48 € 

pour trois années de taxation. 
 
 
Afin de neutraliser les conséquences financières de ces dégrèvements, il est proposé de 

régulariser cette situation par délibérations concordantes du conseil municipal et du conseil 
communautaire au travers d’un remboursement de 26 933,84 € à Le Mans Métropole, la dépense 
étant à imputer à l’article 62876, « remboursements de frais au groupement à fiscalité propre de 
rattachement ». 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative au remboursement à Le Mans Métropole des dégrèvements de 
T.A.S.C.O.M. pour la somme totale de 26 933,84 €. 
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VI – ACTUALISATION DE LA LISTE DES DECISIONS FISCALES EN MATIERE DE 
FISCALITE LOCALE ECONOMIQUE 
 

Rapporteur : monsieur LE BOLU 
 

A la suite du passage en régime de la fiscalité professionnelle unique (F.P.U.) au 1er 
janvier 2024, les décisions relatives à la fiscalité locale économique relèvent désormais du 
conseil communautaire de Le Mans Métropole. 

 
 
Afin que la Direction Départementale des Finances Publiques dispose d’un recensement 

actualisé des mesures relatives à la fiscalité du territoire, il est proposé au conseil municipal de 
rapporter les délibérations adoptées antérieurement lorsque la commune de La Chapelle Saint 
Aubin était sous le régime de fiscalité additionnelle. 

 
La liste des délibérations municipales concernées est la suivante : 
 

Délibération Date du conseil municipal 

CFE - Base minimum CA > 10 000 et ≤ 32 600 € 24 septembre 2010 

CFE - Base minimum CA > 32 600 et ≤ 100 000 € 24 septembre 2010 

CFE - Base minimum CA > 100 000 et ≤ 250 000 € 24 septembre 2010 

CFE - Base minimum CA > 250 000 et ≤ 500 000 € 24 septembre 2010 

CFE - Base minimum CA > 500 000 € 24 septembre 2010 

Coefficient sur le tarif de la taxe sur les surfaces commerciales 22 juin 2017 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à l’actualisation de la liste des décisions fiscales en matière de fiscalité 
locale économique. 
 
 

 
 
VII – BUDGET 2024 : VIREMENT DE CREDITS N° 2 
 

Rapporteur : monsieur LE BOLU  
 
 Par délibération du 30 septembre dernier, le conseil municipal a approuvé le virement de 
crédits n° 1 notamment en section de fonctionnement comme suit pour assurer le remboursement 
par la collectivité de dégrèvements de la taxe sur les surfaces commerciales 2019 et 2020 
imputés sur les avances à tort en début d’année : 
 

Section de fonctionnement dépenses : virement de crédits n° 1 
Chapitre 

 
 
 

Article 

Intitulé Crédits ouverts au 
budget 2024 

en € 

Virement de crédits 
n° 1 
en € 

Total des crédits 
ouverts au budget 

2024 après virement 
de crédits n° 1 

en € 
011 
 

6288 

Charges à caractère 
général 

1 445 000,00  
 

127 000,00  

-24 400,00  
 

-24 400,00  

1 420 600,00  
 

102 600,00  
014 
 

739 118 

Atténuation de 
produits 
 

18 000,00 
 

0,00 

+24 400,00 
 

+24 400,00 

42 400,00 
 

24 400,00 
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 Ainsi que cela a été examiné à la question n° 5 de l’ordre du jour de la séance de ce 2 
décembre 2024, afin de neutraliser les conséquences financières de ces dégrèvements affectés au 
budget 2024 de la communauté urbaine du Mans, la commune reversera le montant de la somme 
concernée à Le Mans Métropole. 
 
 
 Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal le virement de crédits n° 2 
ci-dessous intéressant la section de fonctionnement du budget principal : 
 

Section de fonctionnement dépenses : virement de crédits n° 2 
Chapitre 

 
 
 

Article 

Intitulé Crédits ouverts au 
budget 2024 après 
virement de crédits 

n° 1 
en € 

Virement de crédits 
n° 2 

 
 

en € 

Total des crédits 
ouverts au budget 

2024 après virement 
de crédits n° 2 

en € 
011 
 

62876 

Charges à caractère 
général 

1 420 600,00  
 

0,00  

+24 400,00  
 

+24 400,00  

1 445 000,00  
 

24 400,00  
014 
 

739 118 

Atténuation de 
produits 
 

42 400,00 
 

24 400,00 

-24 400,00 
 

-24 400,00 

18 000,00 
 

0,00 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative au virement de crédits n° 2 du budget 2024. 
 
 
 
 
VIII – BUDGET PRIMITIF 2025 : VOTE APRES LE 31 DECEMBRE 2024 – 
MODALITES D’EXECUTION RELATIVES A LA PERIODE TRANSITOIRE ENTRE 
LE 1ER JANVIER 2025 ET LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2025  
 

Rapporteur : monsieur LE BOLU 
 
 Le vote du budget primitif 2025 interviendra au début du printemps, fin mars ou début 
avril, après avoir reçu les bases d’imposition, les allocations compensatrices et dotations diverses 
(état 1259 COM). 
 
 L’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose : 

« Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er 
janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, 
jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider 
et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au 
budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du 
budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart 
des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des 
crédits. 



 131

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme 
ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater 
dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération 
d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de 
son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes 
émis dans les conditions ci-dessus ». 
 
 
 En conséquence, il est proposé au conseil municipal d’autoriser monsieur le maire 
jusqu’à l’adoption du budget primitif 2025 et sa transmission au contrôle de légalité : 

- à mettre en recouvrement les recettes et à engager, liquider, mandater les dépenses de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget 2024 ; 

- à mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 
dette venant à échéance avant le vote du budget  (absence d’endettement depuis le 1er 
janvier 2023) ;  

- en dehors des reports de crédits de l’exercice précédent, à engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits votés au 
budget 2024, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette (0,00 € 
en 2024) et ceux inscrits en restes à réaliser (80 000,00 € en 2024), soit : 
 

Niveau de vote Total des dépenses réelles 
d’investissement en 2024 
(non compris les restes à 

réaliser) 

Autorisation d’engagement, 
de liquidation et mandatement 

sur 2025 

Chapitre 20 : immobilisations 
incorporelles 

8 000,00 € 2 000,00 € 

Chapitre 21 : immobilisations 
corporelles (hors opérations) 

1 396 000,00 € 203 000,00 € 

Opérations d’équipement 4 396 000,00 € 1 095 000,00 € 
Total 5 800 000,00 € 1 300 000,00 € 

 
Les dépenses sur l’exercice 2025 concerneraient : 
- au chapitre 20, immobilisations incorporelles : 2 000,00 € 

o article 2051 : concessions, droits similaires : 2 000,00 €  
 provision pour achat de licences informatiques si besoin des services ; 

- au chapitre 21, immobilisations corporelles : 203 000,00 €  
o article 2131 : constructions bâtiments publics : 85 000,00 €  

 caisson de V.M.C. vestiaires salle omnisports : 25 000,00 € ; 
 contrôles d’accès de bâtiments : 35 000,00 € ; 
 provision si besoin : 25 000,00 € ; 

o article 2158 : autres installations, matériel et outillage techniques : 50 000,00 
€ 
 outillage et divers équipements services techniques ; 

o article 2182 : matériel de transport : 45 000,00 € 
 renouvellement véhicule utilitaire léger services techniques par 

véhicule électrique ; 
o article 2183 : matériel informatique : 10 000,00 € 

 provision pour renouvellement d’ordinateurs et tablettes si besoin des 
services ; 

o article 2184 : matériel de bureau et mobilier : 3 000,00 €  
 provision si besoin ; 

o article 2188 : autres : 10 000,00 € 
 provision si besoin ; 

- des opérations individualisées : 1 095 000,00 € 
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o salle  omnisports : extension salle de gymnastique (n° 44) : avis d’appel public 
à la concurrence  pour désignation du maître d’œuvre, études géotechniques et 
autres : 200 000,00 € ; 

o halle de tennis (n° 48) : réaménagement du rez-de-chaussée et des réserves 
pour accessibilité des P.M.R. : avant-projet définitif approuvé le 30 septembre 
2024, avis d’appel public à la concurrence pour marchés de travaux à publier 
dans les prochaines semaines : 275 000,00 € ; 

o création d’un espace végétalisé urbain autour de la mairie (n° 51) : études en 
cours, objectif de publier l’avis d’appel public à la concurrence pour les 
marchés de travaux en fin d’hiver ou début de printemps : 400 000,00 € ; 

o bardage pistes de padel (n° 52) : études en cours, autorisation d’urbanisme à 
concevoir par un architecte et travaux à entreprendre au plus tôt  : 55 000,00 
€ ; 

o végétalisation cour ferme Saint Christophe (n° 53) : marché de maîtrise 
d’œuvre à approuver courant décembre pour études au premier trimestre et 
objectif de publier l’avis d’appel public à la concurrence pour les marchés de 
travaux en fin d’hiver pour des travaux de V.R.D. qui seraient à achever avant 
les vacances d’été pour permettre en toute sécurité les activités de l’accueil de 
loisirs sans hébergement (hors plantations à entreprendre en régie) : 
165 000,00 €. 

 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative aux modalités d’exécution budgétaires relatives à la période transitoire 
entre le 1er janvier 2025 et le vote du budget primitif 2025. 
 
 
 
 
IX – SALLE OMNISPORTS : PROGRAMME D’EXTENSION DE LA SALLE DE 
GYMNASTIQUE ET ENVELOPPE BUDGETAIRE DE L’OPERATION 
 

Rapporteur : monsieur LEMESLE  
 
 Par délibération du 15 avril 2024, le conseil municipal a rappelé qu’il a pris l’engagement 
d’améliorer les locaux de la salle de gymnastique, ce qui entrainerait une extension de 
l’équipement existant. 
 

Le Mans Métropole ayant pris la compétence des grands équipements sportifs 
structurants, des démarches ont été engagées auprès du président de la communauté urbaine pour 
doter l’agglomération d’une structure dédiée à cette discipline en proposant le territoire de La 
Chapelle Saint Aubin. 
 
 A l’issue de celles-ci, considérant que la ville du Mans assumera la charge de travaux 
d’aménagement de locaux de gymnastique dans le secteur de l’Université sur Le Mans au niveau 
du terminus du tramway dans le cadre du regroupement des trois associations mancelles que sont 
l’Avant-Garde, la Persévérante et l’Union Sarthoise, le président de Le Mans Métropole a fait 
connaître que l’établissement public de coopération intercommunale ne construirait pas 
d’équipement nouveau sur la commune, mais que le projet capellaubinois relatif à l’extension de 
la salle de gymnastique serait éligible au fonds de concours « attractivité » à hauteur de 
400 000,00 €. 
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 Ladite délibération du 15 avril dernier faisait état que le besoin qui a été défini en 
concertation avec les responsables de la section gymnastique de l’association sportive de La 
Chapelle Saint Aubin (A.S.C.A.), l’encadrant, des représentants du comité départemental de 
gymnastique et un équipementier porte sur un doublement de la surface de la salle (total de 700 
m², soit + 350 m²) et l’adjonction de vestiaires dédiés accolés à la salle (environ 135 m²). 
 
 Le coût d’objectif des travaux avec les contraintes d’un site occupé a été évalué à un 
montant plafond de 2 000 000,00 € hors taxes, honoraires de maîtrise d’œuvre et divers en sus, 
soit une enveloppe maximale de 3 000 000,00 € toutes taxes comprises (nota : cela ne comprend 
pas les équipements sportifs). 
 
 En fonction des conditions économiques applicables lors de la phase des études et de la 
procédure de mise en concurrence pour les marchés de travaux, la construction de bureaux 
destinés aux salariés de l’A.S.C.A. pourrait être envisagée en option (surface au plus de 116 m²), 
dans le strict respect de l’enveloppe ci-dessus.  
 
 Le calendrier prévisionnel opérationnel pourrait s’articuler comme suit : 

- janvier 2025 : avis d’appel à candidatures pour maîtrise d’œuvre ; 
- février 2025 : analyse des candidatures des architectes ; 
- mars 2025 : audition des candidats présélectionnés ; 
- avril 2025 : notification du marché de maîtrise d’œuvre ; 
- de mai à novembre 2025 : phases esquisses, avant-projet sommaire, avant-projet 

définitif ; 
- décembre 2025 : dépôt du permis de construire ; 
- février 2026 : avis d’appel public à la concurrence pour les marchés de travaux ; 
- avril 2026 : notification des marchés de travaux ; 
- fin mai – début juin 2026 : début des travaux ; 
- juin 2026 – juillet 2027 : réception définitive des travaux. 

 
Outre le fonds de concours « attractivité » de Le Mans Métropole, d’autres financements 

seront recherchés auprès : 
- de l’Etat via la dotation de soutien à l’investissement local ; 
- du Conseil départemental de la Sarthe au titre du Programme départemental des grands 

et moyens équipements sportifs ; 
- de l’Agence Nationale du Sport ; 
- du Comité Départemental Olympique et Sportif ou du Comité Régional Olympique et 

Sportif  ; 
- de la Fédération Française de Gymnastique. 
 
 
Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal d’approuver le 

programme d’extension de la salle de gymnastique, l’enveloppe budgétaire de l’opération et 
d’inscrire les crédits nécessaires au budget de la collectivité 2025 ou, suivant les disponibilités 
financières de la commune l’année prochaine, sur les exercices 2025 et 2026. 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative au programme d’extension de la salle de gymnastique et à l’enveloppe 
budgétaire de l’opération. 
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X – CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC EN VUE 
DE LA REALISATION ET DE L’EXPLOITATION DE CENTRALES 
PHOTOVOLTAÏQUES SUR OMBRIERES DE PARKINGS ET TOITURES DE 
BATIMENTS AVEC LA SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEES LE MANS SUN  
 

Rapporteur : monsieur MAUBOUSSIN 
 
 Par délibération en date du 27 février 2023, le conseil municipal a approuvé une 
convention d’occupation temporaire (C.O.T.) du domaine public avec la Société par Actions 
Simplifiées Le Mans Sun signée le 7 mars 2023 relative à la réalisation et de l’exploitation de 
centrales photovoltaïques sur ombrières de parkings et toitures de bâtiments. 
 
 Il ressort des études complémentaires que préalablement à la délivrance des autorisations 
d’urbanisme, des ajustements devraient intervenir entrainant un avenant à la C.O.T. moyennant 
un loyer total annuel inchangé de 3 200,00 €/an (mais avec une répartition différente selon les 
sites) pendant une période de trente années : 
 

- d’une part, sur le site du parking de Saint Christophe le long de l’autoroute : quatre 
ombrières seraient installées dont l’une dont la hauteur permettrait d’accueillir des 
autocars, la centrale photovoltaïque aurait une capacité de 384 kWc, loyer 500,00 
€/an ; 

- d’autre part, sur le site du centre technique municipal et du terrain de pétanque 
jouxtant le centre d’exploitation du Conseil départemental : panneaux en toiture du 
centre technique municipal (C.T.M.) sous réserve que le coût des études et du 
renforcement de la charpente n’excède pas 25 000,00 € H.T., ombrière sur l’espace 
vert entre le C.T.M. et le centre d’exploitation du Conseil départemental, ombrière sur 
le terrain de boules ouest (travaux de terrassement à projeter en régie sur le déport de 
l’ombrière pour une aire de jeu supplémentaire), la centrale photovoltaïque aurait une 
capacité de 209 kWc, loyer 100,00 €/an ; 

- enfin, sur le site du complexe sportif et du centre technique municipal : des ombrières 
seraient installées sur la piste d’athlétisme, ce qui impliquerait l’abattage de quelques 
arbres qui seraient remplacés par des plantations nouvelles sur le site du complexe, la 
centrale photovoltaïque aurait une capacité de 318 kWc, loyer 2 600,00 €/an.  

 
La réglementation du droit des sols implique désormais de traiter la question des eaux 

pluviales à la parcelle, ce qui représente un coût non négligeable pour l’opérateur qu’il doit 
prendre en considération dans ces dossiers, les redevances ci-dessus indiquées pouvant être 
impactées. 
 
 Les ombrières envisagées pour couvrir la piste d’athlétisme qui serait ainsi transformée 
en « boulodrome » pourraient être doublées d’un bac acier en sous-face pour éviter toute 
infiltration ; il ne pourrait en être de même sur celle du terrain de boules sur le pignon sud de la 
salle omnisports puisque cela induirait un déséquilibre financier estimé à 9 000,00 €. 
 
 Dans cette hypothèse où les ombrières du « boulodrome » seraient étanches, considérant 
le coût de ces travaux, le loyer annuel à percevoir par la collectivité serait ramené 
symboliquement à 100,00 € pendant trente ans. 
 
 Pour y parvenir, le bénéficiaire de la C.O.T. pourrait élargir les ombrières sur la piste 
cendrée avec une quatrième rangée de panneaux photovoltaïques, assurant ainsi un équilibre de 
part et d’autre en couverture de quatre rangées de panneaux (contre quatre sur un versant et trois 
sur l’autre côté mentionnés dans l’étude) ; dans ce cas, la puissance produite serait accrue 
générant des recettes supplémentaires pour l’exploitant. 
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 L’isolation en sous-face des ombrières permettrait le jeu de boules par tous les temps sur 
le « boulodrome ». 
 
 Avec un tel équipement, la création d’une section « boules » au sein de l’association 
sportive de La Chapelle Saint Aubin, voire d’une association 1901, pourrait se concevoir.  
 
  

En outre, un nouvel appel à manifestation d’intérêt pourrait, par la suite, à court ou 
moyen terme, être engagé portant sur des études d’installation d’ombrières sur : 

- les cours d’école maternelle et élémentaire basse ; 
- les courts de tennis extérieurs ; 
- le mur extérieur de tennis et le terrain de basket 3x3 ;  
- l’espace vert entre la halle de tennis et les courts de tennis extérieurs, ce qui 

permettrait d’accueillir une aire de sport collectif type basket-ball ou volley-ball.   
 
 

Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal : 
- d’une part, d’adopter la proposition d’avenant à la convention d’occupation temporaire 

du domaine public avec la Société par Actions Simplifiées Le Mans Sun relative à la 
réalisation et de l’exploitation de centrales photovoltaïques sur ombrières de parkings 
et toitures de bâtiments en prenant en considération l’isolation par un bac acier en 
sous-face des ombrières sur la piste  d’athlétisme en vue de la transformer en aires de 
jeu de boules moyennant un loyer annuel symbolique de 100,00 € pendant trente 
années ; 

- d’autre part, d’autoriser monsieur le maire ou son représentant dûment habilité à le 
signer. 

 
 

Discussion 
 
 Monsieur le maire précise que : 

- les panneaux photovoltaïques posés sur les ombrières laissent s’infiltre l’humidité 
pouvant rendre impropre l’utilisation du sol pour la pratique du jeu de boules ; 

- le doublage en sous-face par un bac acier assurerait une étanchéité parfaite des 
infrastructures à installer sur la piste cendrée pour un « boulodrome » ; 

- le coût ne serait pas neutre entrainant du fait de son financement par l’opération un 
loyer symbolique annuel de 100,00 € à percevoir par la commune ; 

- cette formule qui a été exposée par monsieur Lemesle lui apparait à privilégier, plutôt 
qu’un loyer plus élevé mais qui aurait pour effet de mettre vraisemblablement à la 
charge de la collectivité ultérieurement de tels travaux dont la dépense serait 
probablement conséquente. 

 
 

Discussion 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à l’avenant à la convention d’occupation temporaire du domaine public 
en vue de la réalisation et de l’exploitation de centrales photovoltaïques sur ombrières de 
parkings et toitures de bâtiments avec la S.A.S. Le Mans Sun. 
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XI – BRIGADE TERRITORIALE DE GENDARMERIE : AVENANT AU BAIL 
RELATIF A L’ACTUALISATION TEMPORAIRE DU LOYER QUANT A 
L’AMELIORATION THERMIQUE DES PAVILLONS AVEC L’INSTALLATION DE 
POELES A GRANULES  
 

Rapporteur : monsieur MAUBOUSSIN  
 
 La brigade territoriale (B.T.) de gendarmerie a été mise en service au 1er juillet 2000. 
 

Du 1er juillet 2024 au 30 juin 2027, le montant annuel du loyer de B.T. a été actualisé à la 
somme de 126 313,42 € (contre   104 762,00 € au renouvellement du bail pour neuf années pour 
la première période du 1er juillet 2018 jusqu’au 30 juin 2021 puis 107 767,00 € à la révision 
triennale du 1er juillet 2021 au 30 juin 2024). 
 
 A l’issue d’un audit énergétique visant à réaliser des économies, en 2023, la commune a 
installé des poêles à granules dans les neuf pavillons individuels de la B.T. pour un 
investissement de 67 367,77 € H.T., soit 71 073,00 T.T.C. (T.V.A. 5,50 %). 
 
 Au printemps dernier, des démarches ont été engagées auprès du colonel commandant le 
Groupement de gendarmerie départementale de la Sarthe tendant à ce que le loyer acquitté par 
l’Etat prenne en considération les travaux d’amélioration régulièrement apportés par la 
collectivité pour le confort des militaires tant sur le plan fonctionnel que sur celui de l’habitat. 
 
 Le dossier a été instruit par le bureau de l’immobilier et du logement de la Région de 
gendarmerie des pays de la Loire qui a initié un dossier avec une prise en charge correspondant à 
30,00 % du montant de l’installation des poêles à granules, soit 21 321,90 € T.T.C. 
 
 Cette somme sera répartie sur cinq ans par voie d’avenant au bail de la location, soit un 
ajustement du loyer à hauteur de 4 264,38 € par an. 
 
 
 Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal : 

- d’une part, d’approuver la proposition ci-dessus exposée relative à l’actualisation 
temporaire du loyer de la brigade de gendarmerie sur une période de cinq années pour 
un montant total de 21 321,90 € ; 

- d’autre part, d’autoriser monsieur le maire ou son représentant dûment habilité, à le 
signer ainsi que tout document s’y rapportant. 

 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à l’avenant au bail relatif à l’actualisation temporaire du loyer quant à 
l’amélioration thermique des pavillons avec l’installation de poêles à granules. 
 
 
 
 
XII – MINIBUS : CONTRAT DE FINANCEMENT AVEC LA SOCIETE VISIOCOM  
 

Rapporteur : monsieur LEMESLE  
 
 Depuis 2016, un véhicule type minibus neuf places assises financé par de la publicité est 
mis à la disposition de la commune qui l’assure et en assume l’entretien. 
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 Ce véhicule est utilisé pour les besoins de la collectivité notamment dans le cadre 
d’activités du service enfance lors des vacances scolaires, du centre communal d’action sociale 
pour le transport des personnes âgées pour leurs courses hebdomadaires et certaines 
manifestations, ainsi que mis à la disposition des associations. 
 
 Il totalise environ 100 000 kilomètres, la boîte de vitesses, l’embrayage et le système de 
freinage ont été changés il y a quelques jours. 
 
 Une nouvelle campagne de recherche d’annonceurs a été lancée par l’E.I.R.L. Jean 
Carozzi sous l’enseigne Visiocom pour les années 2024, 2025 et 2026.  
 
 Il reste un encart qui n’a pas été commercialisé au prix annuel de 600,00 € H.T. (T.V.A. 
en sus), soit 1 800,00 € H.T. pour trois ans.  
 
 Considérant l’utilité de ce véhicule et que par le passé le conseil municipal prenait en 
charge un emplacement, il lui est proposé : 

- d’une part, d’approuver la proposition de l’E.I.R.L. Jean Carozzi sous l’enseigne 
Visiocom au prix annuel de 600,00 € H.T. (T.V.A. en sus), pour une durée de trois 
ans ; 

- d’autre part, d’autoriser monsieur le maire ou son représentant dûment habilité à 
signer le bon de commande ainsi que tous documents s’y rapportant ; 

- enfin, d’imputer la dépense à l’article 623, « publicité, publications, relations 
publiques », et d’inscrire chaque année au budget des exercices considérés les crédits  
nécessaires. 

 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative au contrat de financement d’un minibus avec la société Visiocom. 
 
 
 
 
XIII – TARIFICATION 2025 DES LOCATIONS DES SALLES MUNICIPALES 
 

Rapporteur : monsieur LEMESLE  
 

Chaque année, à cette période, le conseil municipal détermine les tarifs des locations des 
salles pour l’année suivante. 
 
 
 Considérant que par délibération du 28 novembre 2022, une nouvelle grille de tarification 
a été définie à compter du 1er septembre 2023 reconduite par délibération du 5 décembre 2023 
pour toute l’année 2024, il est proposé au conseil municipal d’actualiser en 2025 ceux-ci de + 
2,00 % (≤ 0,50 € : arrondi à l’entier inférieur ; > 0,50 € : et ≤ 0,99 € : arrondi à l’entier 
supérieur). 
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 Espace Culturel L’Orée du Bois : 
 
 

LOCATION A LA JOURNEE 
 

Modules Association à 
but non 
lucratif 

commune 
du 01/09/2023 
au 31/12/2024 
Une location 

gratuite par an 

Association à 
but non 
lucratif 

commune 
2025 

Une location 
gratuite par an 

Particulier 
et entreprise 
commune 

du 
01/09/2023 

au 
31/12/2024 

 

Particulier 
et entreprise 
commune 

2025 
 

Particulier 
association 

 et entreprise 
hors 

commune 
du 

01/09/2023 
au 

31/12/2024 

Particulier 
association 

 et entreprise 
hors 

commune 
2025 

 

Caution  du 
01/09/2023 

au 
31/12/2024 

 

Caution 
2025 

 

Hall + bar 
+ vestiaires 

122 € 124 € 173 € 176 € 275 € 280  € 2 000 € 2 040 € 

Salle 1 
 (100 

personnes) 

183 € 187 € 273 € 278 € 608 € 620 € 2 000 € 2 040 € 

Salle 2  
(200 

personnes) 

254 € 259 € 361 € 368 € 843 € 860 € 2 000 € 2 040 € 

Salle 3  
(300 

personnes) 

330 € 337 € 478 € 488 € 1 121 € 1 143 € 2 000 € 2 040 € 

 
cuisine 200 € 204 € 200 € 204 € 200 € 204 € --- --- 
Loges 30 € 31 € 30 € 31 € 30 € 31 € --- --- 

Extension 
scène 

60 € 61 € 60 € 61 € 60 € 61 € --- --- 

Sono 
mobile 

60 € 61 € 60 € 61 € 60 € 61 € --- --- 

Tribune 
seule 

110 € 112 € 110 € 112 € 110 € 112 € --- --- 

Tribune 
 + 100 
chaises 

140 € 143 € 140 € 13 € 140 € 143 € --- --- 

 
 

LOCATION WEEK-END OU DEUX JOURS CONSECUTIFS EN SEMAINE 
 

Modules Association à 
but non 
lucratif 

commune 
du 

01/09/2023 au 
31/12/2024 

Une location 
gratuite par 

an 

Association à 
but non 
lucratif 

commune 
2025 

Une location 
gratuite par 

an 

Particulier 
Particulier 

et entreprise 
commune 

du 
01/09/2023 

au 
31/12/2024 

Particulier 
et 

entreprise 
commune 

2025 

Particulier 
association 

 et entreprise 
hors commune 
du 01/09/2023 
au 31/12/2024 

Particulier 
association 

 et entreprise 
hors 

commune 
2025 

 

Caution  du 
01/09/2023 

au 
31/12/2024 

 
 

Caution 
2025 

 

Hall + bar 
+ vestiaires 

Non loué seul Non loué seul Non loué seul Non loué 
seul 

Non loué seul Non loué seul 
 ---  --- 

Salle 1 
 (100 

personnes) 

366 € 373 € 407 € 415 € 886 € 904 € 2 000 € 2 040 € 

Salle 2  
(200 

personnes) 

508 € 518 € 539 € 550 € 1 227 € 1 252 € 2 000 € 2 040 € 

Salle 3  
(300 

personnes) 

661 € 674 € 712 € 726 € 1 630 € 1 663 € 2 000 € 2 040 € 

 
cuisine 200 € 204 € 200 € 204 € 200 € 204 € --- --- 

Loges 30 € 31 € 30 € 31 € 30 € 31 € --- --- 

Extension 
scène 

60 € 61 € 60 € 61 € 60 € 61 € --- --- 

Sono 
mobile 

60 € 61 € 60 € 61 € 60 € 61 € --- --- 

Tribune 
seule 

110 € 112 € 110 € 112 € 110 € 112 € --- --- 

Tribune 
 + 100 
chaises 

140 € 143 € 140 € 143 € 140 € 143 € --- --- 
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 Autres salles :  
 

Salles Associations à but non 
lucratif 

de la commune 

Particuliers et 
entreprises de la 

commune 

Hors commune 
 

du  
01/09/2023 

au 
31/12/2024 

 

2025 du  
01/09/2023 

au 
31/12/2024 

 
 

2025 
 
 

du  
01/09/2023 

au 
31/12/2024 

 

2025 

salle polyvalente du groupe scolaire Pierre Coutelle       
 - bal ou spectacle gratuit G G  ---  ---  ---  --- 
 - bal ou spectacle payant R R 320 € 327 €  ---  --- 
 - concours de cartes, loto A A  ---  ---  ---  --- 
 - galette T T 140 € 143 € --- --- 
 - exposition, conférence U U 140 € 143 €  ---  --- 
 - réunion, assemblée générale I I 140 € 143 €  ---  --- 
 - vin d'honneur du 01/04 au 30/09 T T 140 € 143 € 160 € 163 € 
Caution  ---  --- 300 € 306 € 300 € 306 € 
       

Maison Pour Tous RDC         
 - vin d'honneur Gratuit Gratuit 120 € 122 € --- --- 
 - repas de famille (fête privée)  ---  --- 180 € 184 € --- --- 
Caution  ---  --- 1 000 € 1 020 € --- --- 
       

Salle des Buis        
 - vin d'honneur Gratuit Gratuit 120 € 122 € --- --- 
 - repas de famille (fête privée)  ---  --- 180 € 184 € --- --- 
Caution  ---  --- 1 000 € 1 020 € --- --- 
       

Ferme Saint Christophe RDC         
 - réunion, assemblée générale, exposition, conférence, 
spectacle 

Gratuit Gratuit 290 € 296 € --- --- 

Caution  ---  --- 1 000 € 1 020 € --- --- 
       

Cabane trappeurs (uniquement aux particuliers commune) Gratuit Gratuit 50 € 51 € --- --- 
Caution --- --- 250 € 255 € --- --- 

 
 
 
 En outre, il convient d’acter l’usage trouvant à s’appliquer sur la commune tendant à 
mettre gracieusement à la disposition des familles qui le sollicitent une salle pour les 
remerciements à l’occasion de sépultures. 
 

Par ailleurs, suivant les dispositions des articles L.2144-3 et L.1311-18 du code général 
des collectivités territoriales, afin de garantir une parfaite égalité de traitement entre les 
différents demandeurs, il est proposé au conseil municipal de consentir à mettre à disposition 
gracieusement les salles communales en période préélectorale et électorale à tout candidat ou 
liste dans le cadre de réunions politiques et professionnelles tant pour la préparation de réunions 
que pour la tenue de réunions publiques, étant précisé que ces mises à disposition ne pourront 
être accordées que si elles sont compatibles avec les nécessités liées à l’administration des 
propriétés communales, au fonctionnement des services ou au maintien de l’ordre public. 
 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à la tarification des locations des salles municipales en 2025 ainsi qu’aux 
mesures tendant à la mise à disposition de locaux pour les remerciements à l’occasion de 
sépultures ainsi qu’en période préélectorale et électorale pour les réunions politiques et 
professionnelles. 
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XIV – TARIFICATION 2025 DES GRILLES D’EXPOSITION 
 
Rapporteur : madame BRETON 

  
 Chaque année, à cette période, le conseil municipal définit la tarification relative à la 
location des grilles d’exposition pour l’année suivante. 
  
 

Il est proposé au conseil municipal une actualisation de 2,00 % (avec arrondi au 0,05 ou 
0,10 supérieur) pour 2025, soit : 
 
Location d’une grille d’exposition Tarifs 2024 Tarifs 2025 
Par jour 4,75 € 4,85 € 
Associations à but non lucratif de la commune gratuit gratuit 

 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à la tarification des locations des grilles d’exposition en 2025. 
 
 
 
 
XV – TARIFICATION 2025 DE LA BUVETTE DES SPECTACLES 
 

Rapporteur : madame BRETON 
 

 Chaque année, à cette période, le conseil municipal définit pour l’année suivante les tarifs 
de la buvette des spectacles et manifestations organisés par la commune. 
 
 La buvette a été mise en place en 2012. 
 
 Depuis, la tarification est demeurée inchangée pour l’eau minérale, le café et le thé. 
 
 Quant aux prix des sodas non alcoolisés, jus de fruits non gazeux, cidre et bière, ils ont 
été actualisés de 0,50 € en 2021, puis à nouveau du même montant pour la bière en 2023. 
 
 

Considérant qu’une actualisation tarifaire de quelques pour cent aurait pour effet 
d’entraîner des opérations de caisse pouvant prendre du temps et être source d’erreur, il est 
proposé au conseil municipal de reconduire en 2025 les tarifs comme suit :  

-  eau minérale …………………………..………..…….……….……...  : 1,00 € ; 
 -  café, thé ……………………………………………………………....  : 1,00 € ;  

-  sodas non alcoolisés, jus de fruits non gazeux, ice-tea, cidre ………..  : 2,00 € ; 
-  bière ………..………..………………..………..…….……………….  : 2,50 €. 

 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à la tarification de la buvette des spectacles en 2025. 
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XVI – TARIFICATION 2025 DES CONCESSIONS DU CIMETIERE ET DES 
OPERATIONS FUNERAIRES 
 

Rapporteur : monsieur MAUBOUSSIN 
 

Chaque année, à cette période, le conseil municipal définit les tarifs des concessions du 
cimetière et des opérations funéraires pour l’année suivante. 
 
 

Il est proposé au conseil municipal une actualisation de 2,00 % pour 2025, (≤ 0,50 € : 
arrondi à l’entier inférieur ; > 0,50 € et ≤ 0,99 € : arrondi à l’entier supérieur), soit : 

 
Concessions et opérations funéraires Tarifs 2023 Tarifs 2024 
Concession en pleine terre : 30 ans (1) 229 € 234 € 
Concession columbarium 2 urnes : 15 ans (1) (2) (3)  459 €  468 €  
Concession columbarium 4 urnes : 15 ans (1) (2) (3) 610 € 622 € 
Dispersion des cendres au jardin du souvenir (4) 26 €  27 € 

 (1) En application de l’article 739 du Code Général des Impôts, dans le cas où le concessionnaire souhaite faire enregistrer l’acte aux 
Hypothèques, la concession temporaire est assujettie à un droit de timbre et un droit d’enregistrement.  
(2) La commune facture au concessionnaire ou à ses héritiers le coût d’acquisition par la collectivité de la plaque d’identification des cendres du 
défunt à apposer sur le columbarium modèle « Prestige » qui recueille l’urne (fourniture et gravage par l’entreprise Granimond pour une valeur 
à titre indicatif de 174,00 € pour l’année 2023). 
(3) La commune facture au concessionnaire ou à ses héritiers le coût d’acquisition par la collectivité de la plaque d’identification des cendres du 
défunt à apposer sur le columbarium modèle « Cap Horn » qui recueille l’urne pour un coût de 34,88 € T.T.C., (prix de la fourniture de la plaque 
par la commune acquise en 2023 auprès de la société Granimond et le gravage est assuré en sus par l’entreprise de pompes funèbres qui 
pourvoit aux funérailles). 
(4) La commune facture au concessionnaire ou à ses héritiers le coût d’acquisition par la collectivité de la plaque d’identification des cendres du 
défunt à apposer sur la colonne du souvenir si les cendres ont été dispersées (pour une valeur à titre indicatif de 27,02 € pour l’année 2024). 

 
 

Décision 
 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à la tarification des concessions du cimetière et des opérations funéraires 
en 2025. 
 
 
 
XVII – TARIFICATION 2025 DES BARRIERES DE VOIRIE 
 

Rapporteur : monsieur MAUBOUSSIN 
 

Chaque année, à cette période, le conseil municipal définit les tarifs de location des 
barrières de voirie pour l’année suivante. 

  

Il est proposé au conseil municipal une actualisation de 2,00 % pour 2025 (avec arrondi 
au 0,05 € ou 0,10 € supérieur), soit : 
 
 Location d’une barrière de voirie Tarifs 2024 Tarifs 2025 
Par jour 1,85 € 1,90 € 
Par week-end 2,80 € 2,90 € 
Par semaine 4,65 € 4,75 € 
Associations de la commune gratuit gratuit 

 
Décision 

 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à la tarification des locations des barrières de voirie en 2025. 
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XVIII – PERSONNEL : AVANTAGES EN NATURE 
 

Rapporteur : madame DU GRAND PLACITRE 
 

L’article 34 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique stipule que tout avantage en nature dont bénéficient les élus et le personnel doit faire 
l’objet d’une délibération nominative annuelle précisant les modalités d’attribution et d’usage 
des biens ou services mis à disposition par la collectivité. 
 
 Les délibérations des 24 février 1989, 20 juin 1996 et 10 décembre 2010 fixent la liste 
des emplois donnant lieu à attribution d’un logement de fonction pour nécessité absolue de 
service. 
  
Emploi concerné Type Adresse Modalités 

d’attribution 
Identité de 
l’occupant 

Gardien du complexe 
sportif 

Maison 4 
pièces avec 
sous-sol 

Complexe sportif Raoul 
Rousselière  
58 bis, rue de Coup de 
Pied  
La Chapelle St Aubin 

Nécessité absolue de 
service. 
Eau et électricité à la 
charge de l’occupant. 
Disposition obligatoire à 
compter de 2025 : 
ramonage du poêle à bois 
au moins une fois par an à 
la charge de l’occupant 
(fournir justificatif 
annuel). 

M. Corentin Daillière 
jusqu’au 31 octobre 
2024. 
Logement vacant 
depuis le 1er 
novembre 2024 qui 
sera pourvu à compter 
du 1er janvier 2025 
par M. Julien 
Hauguel. 

Gardien du centre 
Saint Christophe 

Maison 4 
pièces avec 
sous-sol 

Centre Saint Christophe  
163, rue de l’Europe  
La Chapelle St Aubin 

Nécessité absolue de 
service. 
Eau, gaz et électricité à la 
charge de l’occupant. 
Contrat d’entretien de la 
chaudière à la charge de 
l’occupant (fournir 
justificatif annuel). 
Disposition obligatoire à 
compter de 2025 : 
ramonage de la cheminée 
au moins une fois par an à 
la charge de l’occupant 
(fournir justificatif 
annuel). 

M. Adrien Catherine-
Lancaster 

Gardien du groupe 
scolaire Pierre 
Coutelle – restaurant 
scolaire – mairie – 
maison pour tous 

Maison 4 
pièces de plain-
pied avec 
garage  

25, rue de la République 
La Chapelle St Aubin 

Nécessité absolue de 
service. 
Eau, gaz et électricité à la 
charge de l’occupant. 
Contrat d’entretien de la 
chaudière à la charge de 
l’occupant (fournir 
justificatif annuel). 
Disposition obligatoire à 
compter de 2025 : 
ramonage du poêle à bois 
au moins une fois par an à 
la charge de l’occupant 
(fournir justificatif 
annuel). 

M. Jean-Christophe 
Gauvain.  
Logement qui sera à 
pourvoir à compter du 
1er mars 2025. 

 
 En outre, suivant une délibération du 17 décembre 2021, il a été approuvé que les agents 
préposés au restaurant scolaire ainsi que ceux intervenant lors des activités d’accueil de loisirs 
organisées par la collectivité (centre de loisirs, Activ’Day’s) bénéficiaient du repas en tant 
qu’avantage en nature.  
 
 
 Considérant ce qui précède, le conseil municipal est invité à prendre acte de cette 
communication. 
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Décision 

 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal prend acte de cette 
communication relative aux avantages en nature constitués par les logements de fonction 
attribués par nécessité absolue de service ainsi qu’à la fourniture de repas à des agents de la 
collectivité. 
 
 
 
 
 
XIX – PERSONNEL : TAUX DE PROMOTION A L’EFFECTIF  
 

Rapporteur : madame DU GRAND PLACITRE 
 

Suivant des délibérations en date des 28 novembre 2022 et du 5 décembre 2023, après 
avis du comité social territorial, le conseil municipal a adopté les taux de promotion à l’effectif 
pour chacun des grades des cadres d’emplois des personnels employés par la commune pour les 
catégories A, B et C. 
 
 Pour mémoire, ceux-ci sont les suivants : 
 
 

CATEGORIE A 
 

Grade d'origine 
  

Grade d'avancement 
de catégorie A 

  

Ratio maximum pour 
l’avancement au grade 

supérieur  
Filière administrative   

Attaché Attaché principal 100 % 
 
 

CATEGORIE B 
 

Grade d'origine 
  

Grades d'avancement 
de catégorie B 

  

Ratio maximum pour 
l’avancement au grade 

supérieur  
Filière administrative   

Rédacteur Rédacteur principal de 2ème classe 100 % 
Rédacteur principal de 2ème classe Rédacteur principal de 1ère classe 50 % 
 
 

CATEGORIE C 
 

Grade d'origine 
  

Grades d'avancement 
de catégorie C 

  

Ratio maximum pour 
l’avancement au grade 

supérieur 
 

Filière administrative   

Adjoint administratif Adjoint administratif principal de 
2ème classe 

100 %  
 

Adjoint administratif principal de 
2ème classe 

Adjoint administratif principal de 
1ère classe 

100 %  
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Filière animation   

Adjoint territorial d’animation Adjoint territorial d’animation 
principal de 2ème classe 

100 %  
 

Adjoint territorial d’animation 
principal de 2ème classe 

Adjoint territorial d’animation 
principal de 1ère classe 

50 % 

Filière culturelle   

Adjoint du patrimoine Adjoint du patrimoine principal de 
2ème classe 

100 %  
 

Adjoint du patrimoine principal 
de 2ème classe 

Adjoint du patrimoine principal de 
1ère classe 

50 % 

Filière technique   

Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal 100 % 
Adjoint technique Adjoint technique principal de 2ème 

classe 
100 %  

 

Adjoint technique principal de 
2ème classe 

Adjoint technique principal de 1ère 
classe 

50 % 

Filière médico-sociale   

ATSEM principal de 2ème classe ATSEM principal de 1ère classe 100 %  

 
 
 Considérant qu’aucun ajustement n’est, pour le moment, nécessaire pour assurer un 
déroulement de carrière aux agents actuellement en poste, le conseil municipal est invité prendre 
acte de cette information. 
 
 

Décision 
 
 Le conseil municipal prend acte de cette information. 
 
 
 
 
 
XX – PERSONNEL : ACTUALISATION DU TABLEAU PERMANENT DES EMPLOIS 
 

Rapporteur : monsieur MAUBOUSSIN 
 
 Afin d’assurer un déroulé de carrière satisfaisant à un agent qui a satisfait à un examen 
professionnel et de lui permettre d’être promu au grade supérieur après son inscription au tableau 
annuel d’avancement pour l’année 2025 dans les limites du taux de promotion à l’effectif 
déterminé par l’assemblée délibérante (cf question n° 19 de l’ordre du jour de la présente 
séance), il conviendra de mettre à jour le tableau permanent des emplois communaux. 
 
 Un ajustement de ce même tableau devra également intervenir en raison de deux 
mouvements de personnel, l’un relatif à une mise en disponibilité, l’autre à un départ à la retraite. 
 

Il conviendrait donc : 
- à effet du 1er janvier 2025, après avis favorable du comité social territorial du 26 

novembre 2024, suppression d’un emploi d’adjoint technique  à temps complet et 
création d’un emploi d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet (la 
nomination interviendrait en cours d’année 2025 avec un effet rétroactif au 1er janvier 
de l’exercice) ; 



 145

- à compter du 1er mars 2025, suppression d’un emploi d’adjoint technique principal de 
2ème classe à temps complet et création d’un emploi d’adjoint technique ou d’adjoint 
technique principal de 2ème classe ou d’adjoint technique principal de 1ère classe à 
temps complet (le tableau serait automatiquement mis à jour en fonction du grade de 
recrutement de l’agent) ;  

- à la date du 1er avril 2025, suppression d’un emploi  d’adjoint technique principal de 
1ère classe  à temps non complet 31 heures par semaine et création d’un emploi d’agent 
technique à temps non complet 31 heures par semaine. 

 
 

Considérant ce qui précède, il est proposé au conseil municipal d’actualiser le tableau 
permanent des emplois communaux comme suit : 
 

Filières et grades Tableau au  
1er janvier  

2025 

Tableau au 1er 
février 
2025 

Tableau au  
1er mars 

2025 

Tableau au 1er 
avril 2025 

Emploi fonctionnel     
Directeur général des services 1 1 1 1 
Filière administrative     
Attaché principal 1 1 1 1 
Attaché 1 1 1 1 
Rédacteur territorial 1 1 1 1 
Adjoint administratif principal de 1ère classe  1  1  1  1  
Adjoint administratif principal de 2ème classe  1  1  1  1  
Adjoint administratif  3  3  3  3  
Adjoint administratif T.N.C. 30h00 1 1 1 1 
Adjoint administratif T.N.C. 28h00 1 1 1 1 
Filière technique     
Agent de maîtrise principal 2 2 2 2 
Agent de maîtrise principal     1  1  
Agent de maîtrise  1  1  1  1  
Adjoint technique principal de 1ère classe T.N.C. 
31h00 

2 2 2 1 (-1) 

Adjoint technique principal de 2ème classe  5 (+ 1) 5 4 (-1) 4 
Adjoint technique principal de 2ème classe T.N.C. 
30h00 

1 1 1 1 

Adjoint technique principal de 2ème classe T.N.C. 
28h00  

1 1 1 1 

Adjoint technique  4 (-1) 4  4  4 
Adjoint technique ou adjoint technique principal de 
2ème classe ou adjoint technique principal de 1ère 
classe (** mise à jour automatique en fonction de la 
date de recrutement et du grade courant 2024 : cf 
DCM n° 20 du 2 décembre 2024) 

  1 (+1) 1  

Adjoint technique T.N.C. 31h00    1 (+1) 
Adjoint technique T.N.C. 28h00 3 3 3 3 
Adjoint technique T.N.C. 21h00  1 1 1 1 
Filière animation     
Adjoint d’animation  2 2 2 2 
Adjoint d’animation vacataire études surveillées 2 2 2 2 
Filière culturelle     
Adjoint du patrimoine T.N.C. 31h00 1  1  1  1  
Filière médico-sociale     
A.T.S.E.M. principal de 1ère classe 2 2 2 2 
A.T.S.E.M. principal de 2ème classe contractuelle 1 1 1 1 
Filière sportive     
Opérateur des activités physiques et sportives : 
emploi saisonnier pour surveillance du bassin l’été 

1 1 1 1 

     
Agent contractuel en service civique (centre C.N.I. – 
passeports : poste à pourvoir) 

1 1 1 1 

 
Décision 

 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la proposition ci-
dessus exposée relative à l’actualisation du tableau permanent des emplois communaux. 
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XXI – COMPTE-RENDU DE L’EMPLOI DES DECISIONS  
 

Rapporteur : monsieur LE BOLU 
 

Conformément à l’article L.2122-23 du code général des collectivités territoriales, il est 
rendu compte des décisions prises dans le cadre des délégations du conseil municipal au maire 
suivant l’article L.2122-22 du code précité. 
 
 Depuis la dernière séance, cinq actes ont été édictés : 
 

- Décision n° 1 du 9 octobre 2024 relative à la modification n° 1 au marché n° 2023-07 
à la société Hervé Thermique S.A.S. concernant un contrat de maintenance des 
installations de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire des bâtiments 
communaux à compter du 15 septembre 2023, l’acte modificatif portant plus-value 
pour la maintenance de la climatisation de la Maison Pour Tous et du disconnecteur du 
bassin de loisirs à compter du 1er janvier 2025 pour 1 260,00 € H.T. / an (+ 13,82 %) 
sans que le terme maximum du marché initial ne puisse excéder cinq ans (soit le 14 
septembre 2028). 

- Décision n° 1 du 14 octobre 2024 relative à l’attribution du marché n° 2024-06 à la 
société TK Elevator S.A.S., siège social – 20, rue François Cevert – 49000 Angers / 
agence  Rennes – Le Mans –  11 rue André Blondel – 72100 Le Mans, portant sur la 
maintenance et l’entretien de la plateforme élévatrice de personnes à mobilité réduite 
installée à l’Espace Culturel L’Orée du Bois pour une durée d’une année à compter du 
1er janvier 2025, renouvelable par tacite reconduction sans que le terme maximum ne 
puisse excéder cinq ans (soit le 31 décembre 2029) pour un montant annuel de 525,00 
€ H.T.  

- Décision n° 1 du 22 octobre 2024 relative à l’attribution du marché n° 2024-07 à la 
société Gougeon s.a.r.l. – 9 bis rue du Paradis – 37110 Villedômer, portant sur un 
contrat de vérification et d’entretien de la cloche et de l’horloge ainsi que des 
installations de protection contre la foudre de l’église pour une durée d’une année à 
compter du 1er janvier 2025, renouvelable par reconduction expresse sans que le terme 
maximum ne puisse excéder cinq ans (soit le 31 décembre 2029) pour un montant 
annuel de 290,00 € H.T.  

- Décision n° 1 du 28 octobre 2024 relative à la délivrance à Mme Poirier Josiane de la 
concession au columbarium n° 48C pour une durée de quinze ans. 

- Décision n° 1 du 29 novembre 2024 relative à l’acceptation du don d’une œuvre en 
céramique intitulée « Fou Rire » offerte par Mme Anne Coulon domiciliée 3 le Clos 
Mahieu – 72310 Bessé-sur-Braye. 

 
 

Décision 
 
 Le conseil municipal prend acte de cette communication. 
 
 
 
XXII – MISE EN ACCESSIBILITE DE LA HALLE DE TENNIS – AMENAGEMENT 
DES RESERVES : ACTE MODIFICATIF AU CONTRAT DE MAITRISE D’ŒUVRE 
 

Rapporteur : monsieur LEMESLE 
 
 Suivant une décision en date du 16 novembre 2023, un marché de maîtrise d’œuvre a 
été conclu avec l’Atelier d’Architecture Audevard-Cailloux sis 2, rue Xavier Bichat – 72000 Le 
Mans relatif à la maîtrise d’œuvre de la mise en accessibilité de la halle de tennis. 
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